BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 30 JUIN 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Selon la fondation Ifrap, les logements sociaux sont « trop nombreux et mal utilisés » 
Dans une étude récente de la fondation Ifrap consacrée au logement social à la française, le think tank libéral dénonce une politique trop coûteuse et peu efficace au détriment du secteur privé locatif. Les logements sociaux sont de plus en plus nombreux en France, mais leur nombre ne permet pas de subvenir à une demande qui a augmenté de 80 % en 13 ans. 

Mais combien coûtent les logements sociaux en France ? 

40 milliards d’euros par an sont dépensés chaque année pour le logement social en France, soit 2,3 % du PIB, deux fois plus que dans les autres pays européens. Les logements sociaux représentent 17 % du parc de logements, c’est deux fois plus que la moyenne européenne qui s’élève à 8,6 %. Ils représentent exactement 5,3 % en Italie et 4,6 % en Allemagne. 

Pourquoi se trouve‑t‑on dans une telle galère ? 

Cette situation est due en partie au fait de l’article 55 de la loi SRU qui impose la création de 20 % puis de 25 % de logements sociaux dans les communes de plus de 3 500 habitants. Je cite : « Se donner des objectifs de construction généraux sur tout le territoire n’a plus de sens », peut‑on lire dans l’étude qui dévoile un taux de vacance des habitations à loyer modéré alarmant. S’il s’élève en moyenne à 1,6 %, ce taux peut quasiment atteindre les 10 % dans certaines villes. 

Comment pourrait‑on régler le problème aujourd’hui ? 

Il faudrait favoriser l’accession à la propriété, par exemple en facilitant la vente des logements à leur occupant. De plus, les difficultés imposées aux locataires ne rendent pas la vie des locataires particulièrement facile… Les propriétaires exigent maintenant parfois un salaire quatre fois supérieur au loyer pour éviter les locataires indélogeables. 

Loi Egalité et citoyenneté : les projets contestables du gouvernement 
Un projet de loi intitulé « Egalité et citoyenneté » est examiné à l'Assemblée nationale depuis ce lundi. Il présente plusieurs objectifs dont le but général est de renforcer l'idée républicaine et ses valeurs libertaires, selon Charles de Meyer, assistant parlementaire de Jacques Bompard. Valeurs invoquées à de multiples reprises mais très rarement définies : comme les notions d'égalité, de mixité sociale, de multiculturalisme... Cette loi constitue une sorte de, je cite : « Voiture‑balai » du gouvernement socialiste actuel. Une des mesures vise les logements sociaux : Manuel Valls voudrait les étendre à toutes les populations, y compris les moins pauvres. 

Une première cible de ce projet de loi : l'école 
Parmi les mesures envisagées, la ministre de l’Education nationale Najat Vallaud‑Belkacem a proposé de modifier les conditions d'ouverture d'une école sans contrat d'association avec l’Etat : c'était un régime de déclaration, ce sera un régime d'autorisation. La ministre se justifie par la nécessité de la lutte contre la radicalisation des jeunes. Véronique Besse et 47 autres parlementaires ont signé une tribune contre ce projet. Ils y voient une nouvelle invective contre la liberté scolaire. Je cite : « Il serait très injuste que toutes ces écoles, toutes ces initiatives méritoires disparaissent ou soient considérablement ralenties, à cause d'une poignée d'écoles soupçonnées, souvent à raison, malheureusement, de représenter un terreau favorable pour l'islam radical ». Fin de citation. 

Le service civique pourrait devenir obligatoire 
Deuxième objectif énoncé dans ce projet de loi : rendre obligatoire le service civique pour les jeunes de 18 à 25 ans. La trentaine de députés socialistes à l'origine de ce projet de loi veut proposer aux Français, je cite : « D'effectuer un service civique universel d'une durée de neuf mois répartis en deux périodes distinctes ». Fin de citation. Le gouvernement y est actuellement défavorable. En effet, le ministère de la Ville, de la jeunesse et des sports rappelle l'importance du volontariat et de l'engagement personnel dans une telle démarche. 

Brèves françaises 
Justice : 6 mois de sursis pour deux djihadistes 
A Toulouse, deux adolescents de retour du djihad en Syrie ont écopé de seulement six mois de sursis quand le Parquet avait annoncé une peine de deux ans de prison, dont un an ferme. Partis début 2014, ils sont revenus en janvier, ayant été récupérés par leur famille en Turquie. Ils affirment que leur objectif n'était pas, je cite : « De faire le djihad, mais de combattre dans les rangs de l'armée syrienne libre », contre Bachar Al‑Assad. En réalité, ils avaient rejoint la brigade de l'un des principaux recruteurs djihadistes français. Ils ont quitté la Syrie, disent‑ils : à cause de l'ambiance pourrie de leur groupe. 

Evacuation d'un campement de migrants à Paris 
Mercredi matin, un campement illégal dans le XVIIIe arrondissement a été vigoureusement évacué par les forces de l'ordre. Depuis mi‑juin, dans ce quartier de la halle Pajol, des centaines de migrants Soudanais, Erythréens et Afghans occupaient l'espace, favorisant un climat d'insécurité. Des bus à destination des 70 centres d'hébergement d'Ile‑de‑France sont donc partis. Selon Bruno Morel, directeur général d'Emmaüs France, je cite : « Il y a une mobilisation extraordinaire de l’Etat et de Paris, mais Paris ne peut pas tout concentrer, sinon on va à l'implosion. Il faut qu'on arrive à une approche nationale ». Fin de citation. 
Macron favorise le lancement de son mouvement au détriment de sa fonction ministérielle 
Plusieurs voyages ministériels auraient été annulés, selon l'Express, pour que le ministre de l'Economie puisse favoriser l'essor de son mouvement En marche ! Les responsabilités gouvernementales d'Emmanuel Macron semblent être de second ordre. Un voyage en Inde a été ainsi annulé pour organiser le 12 juillet prochain un meeting à la Mutualité à Paris. Macron renonce ainsi à sa rencontre avec le ministre des Finances et à la promotion des investissements français au profit de son ambition personnelle. 
Les préfets mis en garde par Bernard Cazeneuve : la sécurité pour être « attentifs à chaque instant » 
Le terroriste Larossi Abballa a, depuis la diffusion de sa vidéo dévoilant son adhésion à l’Etat islamique et la confession de son double meurtre à Magnanville, fait plusieurs appels au meurtre. Par conséquent, le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve a fait passer, il y a quelques jours, un message à tous les préfets. Ces derniers ont la mission de prévenir les élus quant aux nouvelles mesures de sécurité : faire attention aux appels malveillants et messages postés sur les réseaux sociaux, détecter des situations pouvant ressembler à des repérages. Bref, je cite : « Etre attentif à chaque instant », notamment pour les huit personnalités publiques nommées et ciblées, désormais placées sous haut contrôle judiciaire. 
Un manifestant se brûle la main en brûlant un drapeau français à Rennes 
Au cours de la manifestation contre la loi Travail, hier à Rennes, un drapeau bleu blanc rouge a été incendié par un manifestant qui s'est brûlé la main. Il a été soigné à l'hôpital puis placé en garde à vue. Heureusement, il est encore puni de bruler le drapeaux national sur notre territoire ! 

Brèves internationales 
Vladimir Poutine prolonge l'embargo russe sur les produits alimentaires des pays occidentaux

Tandis que les pays‑membres de l’Union européenne se disposent à reconsidérer leurs sanctions contre la Russie, Vladimir Poutine annonce, quant à lui, la prolongation jusqu’à fin 2017 de l’embargo russe. Rappelons qu’il concerne les produits alimentaires provenant de produits occidentaux, notamment européens, ayant condamné le pays pour ses positions dans la région. 
L’heure était à l’apaisement lorsque le président a évoqué l’idée d’un "pas à faire" vers les Européens, au cours d’un forum international. Toutefois, tout espoir fut vain lorsque Jean‑Claude Juncker, président de la Commission européenne, a rappelé qu’une levée des sanctions ne se ferait pas sans l’intervention de Moscou dans l’application des accords de paix dans l’est ukrainien. 

Mali : l’ONU augmente le nombre de Casques bleus 
Le Conseil de sécurité a voté hier le renforcement des effectifs des Casques bleus au Mali. Ce sont 2 500 hommes qui rejoindront la force de l’ONU, au mandat renforcé afin de mieux protéger les civils face aux croissantes attaques jihadistes qui touchent le nord du pays. L’addition s’allonge : 13 289 soldats et 1920 policiers sont désormais sur place. La mission multidimensionnelle intégrée des Nations‑Unies pour la stabilisation au Mali ou Minusma se doit désormais d’aider le gouvernement malien à appliquer l’accord de paix conclu avec les groupes armés du nord afin d’y rétablir son autorité. Cette résolution va en outre "permettre le déploiement de contingents européens très spécialisés comme des forces spéciales" ou des capacités de renseignements, a déclaré l'ambassadeur français à l'ONU, François Delattre. 
Le ministre polonais des Affaires étrangères demande la démission de la Commission européenne 
Witold Waszczykowski, ministre polonais des Affaires étrangères, a déclaré que, je cite : « D'ordinaire, en politique, en cas d'échec d'un projet politique, et ici, le projet politique est de préserver l'unité européenne, on doit changer les règles du jeu ou donner à d'autres personnalités politiques la possibilité d'améliorer ce projet ». Fin de citation. Celui‑ci s’est aussi demandé si la direction de la Commission européenne a le droit de rester en fonction… « A notre avis, elle ne l'a pas. De nouvelles personnalités politiques, de nouveaux commissaires doivent se charger de cette tâche ». 

La bataille de Vienne sera reconstituée aux JMJ en Pologne 
Le ministère de la Défense polonais prévoit pour les Journées mondiales de la jeunesse, qui se tiendront du 26 au 31 juillet à Cracovie de présenter l’armée polonaise à la lumière des générations au service de la défense des valeurs chrétiennes. Une reconstitution de la bataille de Vienne du 12 septembre 1683 est envisagée. Cette bataille opposait le Saint Empire Romain germanique allié à la Pologne et à la Lituanie contre les Turcs. Les chrétiens gagnèrent la bataille contre les Turcs de Kara Mustafa, deux fois plus nombreux. De quoi renvoyer la balle aux Turcs qui commémoraient récemment la prise de Constantinople. 

Le saint du jour 
est saint Martial de Limoges 
Originaire de Palestine, il est à Rome lorsque le pape Fabien lui demande de partir évangéliser la Gaule, vers l’an 300. Surnommé "l’apôtre des Gaules", il part et traverse le Massif central, où de nombreux miracles seront connus. Il devient le premier évêque de Limoges, dont les reliques sont encore vénérées dans la ville. L’abbaye éponyme est construite au Moyen âge et devient un lieu de passage du pèlerinage de Compostelle. 

Le chiffre du jour qui est aussi la bonne nouvelle du jour 
est 3,9 % 
Une légère baisse du nombre d’IVG en France. 

La Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) a publié hier une étude prouvant une certaine baisse du nombre d’avortement en France. 3,9 %, tel est le taux de baisse depuis 2015. 

